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COMPTE-RENDU
CONSEIL MUNICIPAL DU LUNDI 21 MARS 2016
L’an deux mille seize, le 21 mars 2016 à 18h00 heures, le conseil municipal de la Ville d’AJACCIO, légalement convoqué le 15 mars 2016 conformément à l’article L2121-17 du code général des collectivités territoriales, s’est réuni en séance publique à l’Hôtel de Ville sous la présidence de M. le Maire, Laurent MARCANGELI.

Etaient présents :

M. SBRAGGIA, Mme RUGGERI-ZANETTACCI, M. VANNUCCI, Mme GUERRINI, M. PUGLIESI, Mme OTTAVY-SARROLA, Mme OTTAVY, M. VOGLIMACCI, Mme COSTA, M. BALZANO, Mme BIANCAMARIA, M. ARESU, Mme CORTICCHIATO, Adjoints au Maire.

Mme FLAMENCOURT, M. PAOLINI, Mme JEANNE, M. FILONI, M. CASTELLANA, Mme SICHI, Mme NADAL, M. LUCCIONI, Mme SANNA, M. KERVELLA, M. FERRARA, Mme SANTONI-BRUNELLI, M. BACCI, Mme FELICIAGGI, M. HABANI, M. MONDOLONI, Mme VILLANOVA, M. DELIPERI, M. LUCIANI, M. CIABRINI, Mme GRIMALDI D’ESDRA, M. BASTELICA, M. LEONETTI, Mme GIACOMETTI, Conseillers municipaux.

Avaient donné pouvoir de voter respectivement en leur nom :

M. BILLARD

à

Mme COSTA

Mme FALCHI

à

Mme SICCHI

Mme MASSEI

à

Mme FLAMENCOURT

M. CAU

à

Mme FELICIAGGI

Etaient absents :

Mme BERNARD, Mme ZUCCARELLI, M. CHAREYRE, Mme RICHAUD, Mme GUIDICELLI, Mme SIMONPIETRI, M. FALZOI, Conseillers municipaux.
Nombre de membres composant l’Assemblée :
49

Nombre de membres en exercice :


49

Nombre de membres présents :


38

Quorum :





25

Le quorum étant atteint, Mme FELICIAGGI est désignée en qualité de secrétaire de séance.

Le Procès-verbal du conseil municipal du lundi 22 février 2016 est adopté.

Monsieur le Député-maire donne ensuite connaissance au conseil municipal des décisions qu’il a prises dans le cadre des délégations qui lui ont été données par délibération du conseil municipal du 08 février 2015 dans le cadre des dispositions de l’article L2122-22 du Code général des collectivités Territoriales

	Numéro
	Date
	Objet

	2016_014
	23/02/2016
	Autorisation donnée au maire de signer une convention de partenariat, dans le cadre de la manifestation « pétanqu’inu ».

	2016_015
	26/02/2016
	Convention d’occupation de locaux scolaires avec l’Association « La Ligue de l’Enseignement, Fédération de Haute Corse »

	2016_016
	03/03/2016
	Fixation de la quantité et du prix de vente d’objets et d’ouvrages pour la boutique du Palais Fesch Musée des Beaux-Arts et du nombre d’ouvrages pour les échanges inter Musées.

	2016_017
	04/03/2016
	Régie parking diamant Approvisionnement automates

	2016_018
	08/03/2016
	Autorisation donnée au maire de signer une convention de partenariat, dans le cadre de la participation au livre Corsica Yacht Services 2016.

	2016_019
	09/03/2016
	Portant autorisation d’occupation du domaine public pour les besoins d’un tournage d’une émission hebdomadaire de NTV japonaise intitulée « Futtou Word 10 » qui va réaliser un reportage touristique en Corse

	2016_020
	09/03/2016
	Concession Cimetière

	2016_021
	09/03/2016
	Concession Cimetière

	2016_22
	10/03/2016
	Régie parking diamant
Signature convention Banque Postale pour dépôt des fonds et approvisionnement en fonds.
Signature convention LOOMIS pour transport des fonds entre le parking et la Banque Postale.

	2016_023
	19/03/2016
	Portant prise bail au profit de la SARL « Beau  Rivage » pour l’occupation d’un terrain communal composé de deux parcelles cadastrées section CL n°18 et section CL n°19, sur lequel se trouve une construction à usage de restaurant, situé route des Sanguinaires lieu dit Sept Chapelles

	2016_024
	14/03/2016
	Décision de classement sans suite d'une procédure de marche public pour des motifs d'intérêt général Maitrise d'œuvre pour l'aménagement du bouclage routier chemin d'Erbajolo - chemin
d'Alzo di Leva

	2016_025
	16/03/2016
	Portant souscription d’un prêt de 5 000 000 €
auprès de la Caisse d’Epargne


I.1. Rapport sur la situation en matière de développement durable de la Ville d’Ajaccio pour l’exercice 2015.
Rapporteur : M. Sbraggia, adjoint délégué.

Cf. rapport complet envoyé via Ix-Bus.

L’article 255 de la loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement prescrit aux collectivités territoriales de plus de 50 000 habitants d’élaborer un rapport sur leur situation en matière de développement durable. Ce rapport doit être présenté par l’autorité territoriale à l’assemblée délibérante préalablement aux débats sur le projet de budget.

C’est au niveau local que ces orientations et objectifs stratégiques trouvent une déclinaison opérationnelle. Le présent rapport présente cet état des lieux au titre de l’année 2015 et à l’échelle du territoire communal.

I. Transition énergétique et usage raisonné des ressources

II. Résilience

III. Responsabilité sociale et ville inclusive

Il est demandé au conseil municipal de prendre acte de la présentation du rapport sur la situation en matière de développement durable de la Ville d’Ajaccio pour l’exercice 2015 conformément au décret n°2011-687 du 17 juin 2011 pris en application de l’article 255 de la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement et à sa circulaire d’application en date du 3 août 2011.
Le conseil municipal prend acte de la situation en matière de développement durable de la Ville d’Ajaccio pour l’exercice 2015, telle qu’exposée dans la délibération.

I.2. Reprise anticipée des résultats cumulés de l’exercice 2015 à intégrer au BP 2016.

Rapporteur : M. Sbraggia, adjoint délégué.

Les principes de la reprise et l’affectation anticipées des résultats « article L 2311-5 » du Code Général des Collectivités Territoriales permet de reporter au budget de manière anticipée, sans attendre le vote du compte administratif, les résultats de l'exercice antérieur.

Les résultats peuvent être estimés à l’issue de la journée complémentaire, avant l’adoption du compte administratif. Toutefois, cette reprise anticipée doit s’appuyer sur la procédure réglementaire suivante : lors du vote du compte administratif, les résultats seront définitivement arrêtés et, le cas échéant, des ajustements d’affectation seront obligatoirement effectués. Le résultat sur lequel porte en l’occurrence la décision d’affectation est le résultat cumulé de la section de fonctionnement constaté à la clôture de l’exercice 2015. 

Le résultat du compte administratif provisoire 2015 du budget principal de la ville d’Ajaccio se présente ainsi qu’il suit : 

En investissement : 

Total des titres émis :
 40 937 057.74

Total des mandats :
 32 521 397.24

Déficit reporté de l’exercice 2014 :
-  6 332 377.30

Intégration résultat du compte de gestion 2013 budgets du parking              - 31 283.89

Résultat cumulé pour 2015 de la section d’investissement :
+ 2 051 999.31

Rar recettes d’investissement :
   3 872 640.72

Rar dépenses d’investissement :
 - 3 514 030.19

Soldes des reports de la section :
 +   358 610.53
Résultat cumulé net d’investissement  2015:  + 2 410 609.84
En fonctionnement :

Total des titres émis :
99 524 264.04

Total des produits rattachés :
     854 221.00

Total des recettes de l’exercice : 
 100 379 485.04

Total des mandats :
92 884 941.85

Total des mandats de rattachements : 
  4 865 667.90

Total des dépenses de l’exercice : 
97 750 609.75

Résultat de l’exercice 2015 : 
  + 2 628 875.29

Intégration résultat du compte de gestion 2013 budgets du parking            + 69 836.66

Excédent reporté de l’exercice 2014 :
    +  600 000.00

Résultat cumulé net de fonctionnement 2015 :    + 3 298 711.95
Si le compte administratif fait apparaître une différence avec les montants reportés par anticipation, l'assemblée délibérante devra procéder à leur régularisation et à la reprise du résultat dans la plus proche décision budgétaire suivant le vote du compte administratif et, en tout état de cause, avant la fin de l'exercice 2016.

Il est demandé au conseil municipal d’approuver et d’arrêter les résultats tels qu’ils ont été dressés par Monsieur le Député Maire et attesté par Monsieur le Trésorier Payeur, d’autoriser la reprise anticipée des résultats, d’affecter de manière anticipée l’excédent cumulé de la section de fonctionnement d’un montant de 3 298 711.95 € et de l’inscrire dans sa totalité en excédent de fonctionnement reporté (nature 002) au budget primitif 2016, et d’affecter de manière anticipée l’excédent de la section d’investissement d’un montant de  2 051 999.31 € et de l’inscrire dans sa totalité en excédent d’investissement reporté (nature 002) au budget primitif 2016.
L'ensemble de ces montants sera inscrit dans le cadre du budget primitif 2016, ainsi que le détail des restes à réaliser de la section d’investissement à hauteur de 3 514 030.19 € en dépenses et 3 872 640.72 € en recettes.

Vote :

UNANIMITE

I.3. Vote des taux d’imposition pour l’année 2016.

Rapporteur : M. Sbraggia, adjoint délégué.

Conformément au code général des impôts, le conseil municipal vote chaque année les taux des impôts locaux suivants : la taxe d’habitation, la taxe foncière sur les propriétés bâties, la taxe foncière sur les propriétés non bâties.

Pour 2016, la revalorisation nationale des bases a été fixée à 1.00 %.

il est proposé au conseil municipal d’appliquer les mêmes taux d’imposition communaux qu’en 2015, soit :

( Taxe d’habitation : 22.72 %

( Taxe foncière sur les propriétés bâties : 18.40 %

( Taxe foncière sur les propriétés non bâties : 46.24 %

A ce jour nous n’avons pas en notre possession l’Etat 1259 notifié par les services préfectoraux.

Compte tenu du maintien des taux d’imposition, de la valorisation des bases et de la mise en application des délibérations votées en septembre 2015 sur l’abattement de la TH (délibération 2015-307) et la taxation des résidences secondaires (délibération 2015-308) le produit fiscal attendu pour l’année 2016 est estimé  à 32 411 000 €. (Article budgétaire 73111 du projet de budget primitif).

Interventions de : 

M. LUCIANI

M. SBRAGGIA

Vote :

UNANIMITE

I.4. Adoption du Budget Primitif 2016 Ville.

Rapporteur : M. Sbraggia, adjoint délégué.

La Ville d’Ajaccio malgré des fondamentaux financiers fragilisés, réaffirme pour sa part, à travers son budget primitif,  les axes de sa stratégie financière ainsi que sa politique d’investissement définie pour 2016-2020 :

· stabilisation des taux,

· pas de dérapage concernant le niveau de l’endettement,

· maintien d’un niveau d’investissement dynamique et approprié au développement de son territoire avec la mise en place d’un plan pluriannuel d’investissement,

· ajustement fort du budget de fonctionnement. 

Dans cette perspective, le budget de l’exercice 2016 présenté par l’exécutif communal traduit pour la 2e année consécutive à la fois une forte volonté de garantir et de développer un service public de qualité qui sache répondre aux attentes prioritaires de notre population exprimées lors de nos différentes réunions de quartiers, mais également une détermination à conduire et accentuer nos efforts de gestion sans précédent entamés dès 2014 pour préserver notre capacité à agir. Ce budget doit conjointement conduire à la maîtrise des dépenses de la Ville et à dégager des ressources nouvelles, afin de faire converger dans le temps les évolutions à la hausse des recettes et à la baisse des dépenses de la section de fonctionnement.

Les actions d’ores et déjà déployées en 2015, associées à celles qui impacteront 2016, ont ainsi pour effet premier d’essayer de neutraliser budgétairement « l’effet ciseaux », produit par la baisse conjoncturelle mais durable et importante des dotations de l’Etat et l’augmentation structurelle des dépenses, qui, sans ces actions, entrainait sur le rythme de gestion des années passées (scénario au fil de l’eau en en décembre 2013 et mars 2014 selon les audits de 2013 et 2014) la cessation de paiement dès 2015/2016.

Les grands équilibres budgétaires
Le projet de budget primitif 2016 de la ville d’Ajaccio est construit dans le respect des orientations budgétaires débattues en conseil municipal du 22 Février 2016. Il s’équilibre, toutes sections confondues,  en recettes et en dépenses à un montant global de 119 130 368.35 Euros. 

Section fonctionnement :

93 963 415.95 €

Section investissement :

25 166 952.40 €

Interventions de : 

M. CIABRINI

M.LUCIANI

M.LEONETTI

Mme SANTONI-B

M. LEONETTI

M. FILONI

M. BASTELICA

M. SBRAGGIA

M. LEONETTI

M. BASTELICA

M LE MAIRE

M. BASTELICA

M LE MAIRE

Mme GIACOMETTI

M LE MAIRE

M. LUCIANI 
M LE MAIRE

Vote :

37 voix pour et 6 voix contre (M.Luciani, M.Ciabrini, Mme Grimaldi d’Esdra, M. Bastelica, M. Leonetti, Mme Giacometti)
I.5. Adoption du Budget Primitif 2016 – Budget annexe du Stationnement.

Rapporteur : M. Sbraggia, adjoint délégué.

Du fait de la reprise en régie du parking Diamant, à compter du 12 mars 2016, des remarques de la Chambre régionales de comptes, et de la mise en service des barrières automatiques sur l’espace Campinchi, parc fermé des quais, depuis le mois de juillet 2015.

La ville a dû délibérer (cf délib n° 2015/397) pour que la gestion des parkings se fasse, dès le 1er janvier 2016, sous la forme d’une régie avec autonomie financière. Pour des raisons de mode de comptabilité différente, il a donc été décidé d’avoir deux budgets distincts :

· La conservation du budget annexe Stationnement tel quel pour les horodateurs et le stationnement dit de surface (comptabilité M14). 

· La création d’un Budget Parkings dédié à la régie avec autonomie financière pour les parkings « Diamant » et « Des quais » (comptabilité M4).

Le projet de budget primitif du budget annexe du stationnement pour l’exercice 2016 s’élève à la somme de 1 430 000 €  se décomposant comme suit :

· Section fonctionnement 
1 200 000.00 €

· Section investissement
 
    230 000.00 €

Vote :

37 voix pour et 6 voix contre (M.Luciani, M.Ciabrini, Mme Grimaldi d’Esdra, M. Bastelica, M. Leonetti, Mme Giacometti)

I.6. Adoption du Budget Primitif 2016 -Budget annexe Parkings.

Rapporteur : M. Sbraggia, adjoint délégué.

Il est nécessaire, en préambule, de rappeler que suite à la décision de résiliation de la délégation de service public des parkings de la ville d’Ajaccio, le parking du Diamant est revenu en régie à la ville le 12 mars 2016.

Ce projet de budget primitif qui vous est présenté évoluera spécifiquement dans le courant de l’exercice en fonction du résultat des négociations de sortie de contrat avec la société QPARK. 

Les réajustements comptables se feront dans le cadre de l’élaboration du Budget supplémentaire voir d’une décision modificative.

Le budget s’élève à la somme de  2 179 000 € et se décompose comme suit :

· Section fonctionnement   :      1 750 000.00 €

· Section investissement     :         429 000.00 €

Vote :

37 voix pour et 6 voix contre (M.Luciani, M.Ciabrini, Mme Grimaldi d’Esdra, M. Bastelica, M. Leonetti, Mme Giacometti)
I.7. Adoption du Budget Primitif 2016- Budget annexe ANRU.

Rapporteur : M. Sbraggia, adjoint délégué.

Voici le projet de budget primitif du budget annexe de l’ANRU pour l’exercice 2016. Ce projet de budget primitif s’élève à la somme de 12 123 648.27 €  se décomposant comme suit :

· Section fonctionnement

175 000.00 €

· Section investissement
       11 948 648.27 €

Tels sont les principaux éléments du budget primitif 2016 du budget annexe de l’ANRU que je vous demande de bien vouloir approuver.

Intervention de : 

M. LUCIANI

Vote :

UNANIMITE

I.8. Autorisation donnée au Maire de verser une avance financière à la Société 2Art Naval dans le cadre de la commission des travaux exutoires.

Rapporteur : M. Sbraggia, adjoint délégué.

Les travaux publics peuvent être source de nombreuses perturbations et occasionner des préjudices aux entreprises riveraines en dépit des précautions prises dans la conduite des chantiers correspondants.

Ces préjudices peuvent être indemnisés dans les conditions et le respect des principes de la jurisprudence administrative qui président à la réparation, des dommages de travaux publics. Les entreprises riveraines « victimes » de ce type de dommages peuvent ainsi intenter une action contentieuse devant le Tribunal Administratif en vue d’obtenir une indemnité.

Toutefois, grâce à une procédure amiable, une indemnisation peut leur être accordée, après expertise économique et financière de la perte financière, puis examen par une commission ad hoc.

La Ville d’Ajaccio a engagé d’importants travaux pour le réaménagement des exutoires pluviaux des quartiers des Cannes et des Salines. 

Consciente des possibles nuisances occasionnées par la construction de ces ouvrages, la Commune a décidé de mettre en place une Commission d’indemnisation amiable chargée d’évaluer le préjudice subi par les commerçants des quartiers des Cannes et des Salines
La Société  2Art Naval a déposé son dossier de demande d’indemnisation au secrétariat de ladite commission le 15 janvier 2016. La Société 2Art Naval estime son préjudice économique à 88 461.11 € (pour la période du 1er septembre 2014 au 31 août 2015 : 88 461.11 €).

La Société 2Art Naval fait partie du périmètre défini par la commission d’indemnisation et a été impactée directement par les travaux pendant la période de construction des exutoires.

En effet, l’accès à la mise à l’eau publique et de la zone artisanale du port Charles Ornano a été rendu impossible ou difficile du 1er septembre 2014, date de mise en place du chantier.

Le seul accès possible étant la zone publique de carénage du port de plaisance « Charles Ornano » confiée à la SARL 2 Art Naval par convention d’objectif en date du 1er Août 2013 relative à la location et la gestion de la zone publique de carénage du port de plaisance.

Face à cette situation, la Commune d’Ajaccio a souhaité maintenir l’accès à la zone de mise à l’eau publique et de la zone artisanale du port Charles Ornano pour permettre également le bon déroulement de l’activité économique des professionnels du nautisme et autres commerçants de la zone et a décidé de confier cette mission de service public à la SARL 2 Art Naval.

Or, l’activité de la Société 2Art Naval a été modifiée sensiblement pour assurer cette mission de service public confiée par la Ville d’Ajaccio pour assurer l’accès sept jours sur sept et 24 heures sur 24 de la mise à l’eau publique.

La société 2Art Naval a informé les services de la Ville et du port de plaisance de l’existence d’un préjudice économique résultant de l’activité créée pour assurer l’accès sécurisé à la zone de mise à l’eau publique et de la zone artisanale du port Charles Ornano. 

C’est dans ce contexte que la commission d’indemnisation est chargée d’étudier le dossier de demande d’indemnisation de la société 2Art Naval pour analyse du préjudice financier subi.

Compte tenu des difficultés financières subies par la société 2 art naval, la Commune d’Ajaccio propose de verser à la société 2 Art Naval une avance de 44 231 euros (soit 50% de la demande) dès à présent permettant de couvrir une partie du préjudice éventuel pour la période comprise entre le 1er septembre 2014 et le 31 août 2015 qui fera l’objet d’une expertise lors de la Commission d’indemnisation amiable prévue en avril 2016. 

Pour conclure, il est demandé au conseil municipal de bien vouloir délibérer sur le principe du versement de cette avance, et d’autoriser le Maire à verser l’avance de 44 231 euros € à la société 2 art naval.

Vote :

UNANIMITE

I.9. Mise à disposition payante de personnel de la Ville auprès du syndicat mixte de gestion et de valorisation du Grand site des Iles Sanguinaires et de la pointe de la Parata.

Rapporteur : M. Sbraggia, adjoint délégué.

En application des articles L/5721-1 et suivants du code général des Collectivités Territoriales, il a été créé un syndicat mixte de gestion et de valorisation du Grand site des Iles Sanguinaires et de la pointe de la Parata à compter du 1er avril 2016.

Dans le cadre de cette convention, il a été acté que la Ville d’Ajaccio et le conseil départemental de Corse du Sud verseraient une subvention annuelle au syndicat mixte qui s’accompagnera de la mise à disposition de 4 agents. 

Le syndicat mixte de gestion et de valorisation du Grand site des Iles Sanguinaires et de la pointe de la Parata rembourse à la Ville d’Ajaccio la rémunération du fonctionnaire mis à disposition ainsi que les cotisations et contributions y afférentes
Il est demandé au conseil municipal d’approuver le principe de la mise à disposition payante de 4 agents de la Ville auprès du syndicat mixte de gestion et de valorisation du Grand site des Iles Sanguinaires et de la pointe de la Parata. Et d’autoriser monsieur le député-maire ou son représentant à signer les conventions de mise à disposition.
Interventions de : 

Mme RUGGERI

M LE MAIRE

M. LEONETTI

M LE MAIRE

M. LUCIANI

M LE MAIRE
Vote :

UNANIMITE

I.10. Création d'un poste permanent pour le recrutement d'un agent non titulaire en cas d'absence de cadre d'emplois de fonctionnaire C.

Rapporteur : M. Sbraggia, adjoint délégué.

Aux termes de la loi n° 84-53 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale modifiée et notamment ses articles 34 et 97, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement. Ainsi, il appartient à l'assemblée délibérante de déterminer l'effectif des emplois à temps complet et temps non complet nécessaire au fonctionnement des services. 
Dans le cadre de la création du syndicat mixte de gestion et de valorisation du Grand site des Iles Sanguinaires et de la pointe de la Parata, il apparait nécessaire de procéder à la création d’un emploi permanent d’adjoint territorial du patrimoine 2ème classe, d’agent en charge de l’accueil des visiteurs et des groupes à temps complet pour l'exercice des fonctions suivantes à compter du 1er avril 2016 :

· Surveiller les parkings et les sentiers de promenade ;

· Participer à la procédure d’encaissement de la redevance de stationnement des cars sous l’autorité du régisseur du site ;

· Acheminement du public depuis les parkings vers l’isthme de la Parata au moyen du véhicule éclectique dédié ;

· Accompagner les individuels et les groupes qui souhaitent visiter le Grand site sous un mode organisé.

Cet emploi pourrait être pourvu par un agent non titulaire de droit public relevant de la catégorie C de la filière culturelle. L'agent devra justifier d'un diplôme dans le domaine de l’aromathérapie et dans la culture méditerranéenne.

Il est demandé au conseil municipal d’autoriser la création d’un emploi permanent d’adjoint territorial du patrimoine 2ème classe, d’agent en charge de l’accueil des visiteurs à temps complet pour l'exercice des fonctions citées ci-dessus à compter du 1er avril 2016
Vote :

UNANIMITE

I.11. Transformation d'emploi budgétaire à temps complet afin de permettre la nomination comme stagiaire d’un agent communal à temps complet.

Rapporteur : M. Sbraggia, adjoint délégué.

Afin de permettre la nomination comme stagiaire d’un agent communal, il est nécessaire de procéder à la modification d’un emploi à temps complet suivant : 

CATEGORIE C : 1 poste

Il est demandé au conseil municipal d’autoriser la modification d’un emploi budgétaire à temps complet en un emploi à temps complet suivant : 

Transformation d’un poste d’Adjoint Administratif 2ème Classe en un poste de Rédacteur.
Intervention de : 

M. LE MAIRE

Vote :

UNANIMITE

I.12. Transformation d'emploi budgétaire à temps complet afin de permettre la nomination comme stagiaire d’un agent communal à temps complet.

Rapporteur : M. Sbraggia, adjoint délégué.

Afin de permettre la nomination comme stagiaire d’un agent communal, il est nécessaire de procéder à la modification d’un emploi à temps complet suivant :

CATEGORIE C : 1 poste
Il est demandé au conseil municipal d’autoriser la modification d’un emploi budgétaire à temps complet en un emploi à temps complet suivant : 

Transformation d’un poste d’Adjoint Animation 1ère Classe1 poste en un poste d’Animateur territorial
Vote :

UNANIMITE

I.13. Transformation d'emplois budgétaires à temps non complet afin de permettre la modification du temps de travail d’agents.

Rapporteur : M. Sbraggia, adjoint délégué.

Considérant les nécessités de service et après avoir consulté les agents concernés et d'un commun accord, la collectivité souhaite que des modifications soient apportées dans leur temps de travail. Il est demandé au conseil municipal d’autoriser la modification du tableau d’emplois budgétaires à temps non complet en emploi à temps complet suivant : 

CATEGORIE C : 5  postes

	2 postes d’Agent social 2ème Classe à 80%
	2 postes d’Agent social 2ème Classe à 100%

	3 postes d’Adjoint technique 2ème Classe à 80%
	3 postes d’Adjoint technique 2ème Classe à 100%


Vote :

UNANIMITE

I.14. Transformation d'emploi budgétaire à temps non complet afin de permettre la modification du temps de travail d’un agent.

Rapporteur : M. Sbraggia, adjoint délégué.

Considérant les nécessités de service et après avoir consulté l’agent concerné et d'un commun accord, la collectivité souhaite que des modifications soient apportées dans son temps de travail. Il est demandé au conseil municipal d’autoriser la modification du tableau d’emploi budgétaire à temps non complet en emploi à temps non complet suivant :

CATEGORIE C : 1 poste

	1 poste d’Adjoint technique 2ème Classe à 50%
	1 poste d’Adjoint technique 2ème Classe à 80%


Vote :

UNANIMITE

I.15. Avenant n°1 au marché 14/016 relatif à la restauration des façades de l'église Saint Erasme - Autorisation de signer et exécuter l'avenant

Rapporteur : M. Paolini, conseiller municipal délégué.

Par décision municipale n° 2014/41 en date du 11 mars 2014, le représentant du pouvoir adjudicateur a été autorisé à signer et exécuter le marché relatif à la restauration des façades de l'église Saint Erasme avec le candidat SARL Firroloni pour un montant de 195 120,32 € HT.

A l'occasion des rendez-vous de chantier organisés sur cette opération, des travaux complémentaires se sont révélés nécessaires, concernant d’une part la mise en œuvre de quantités supérieures à celle prévues initialement au marché, d’autre part la réalisation de travaux non prévus initialement.

En détail et selon la nomenclature des postes figurant sur le marché initial et le devis récapitulatif de l’entreprise joint en annexe, ces travaux concernent :

1) Façade principale

2) Clocher

Cet avenant d'un montant total de 12 919,09 € HT représente une incidence financière de + 6,6 % du montant initial du marché.

Le nouveau montant du marché s'élève à 208 039,41 € H.T. 

La durée du marché est prolongée de 15 jours. 
Les autres clauses du marché demeurent inchangées.

Il est demandé au conseil municipal d’autoriser monsieur le maire à signer et exécuter l'avenant n°1 au marché 14/016 relatif à la restauration des façades de l'église Saint Erasme avec la SARL FIRROLONI pour un montant de 12 919,09 € HT.
Vote :

UNANIMITE

I.16. Convention de mission de conseil en architecture.

Rapporteur : M. Le Maire

La collectivité souhaite mener une réflexion sur l’extension du musée napoléonien à l’intérieur de l’Hôtel de Ville. Afin d’envisager sa mise en œuvre il est nécessaire de rédiger un pré-programme permettant d’examiner sa faisabilité architecturale, muséographique et technique.

Pour ce faire la participation d’un spécialiste, et notamment d’un architecte conseil muséographe est nécessaire. Au regard de la spécificité du poste, il est proposé de fixer le taux journalier de la vacation à 620€ pour la durée de la mission. Il est demandé au conseil municipal d’autoriser monsieur le député-maire ou son représentant à signer une convention avec l’architecte conseil muséographe pour une mission de conseil dans le cadre de l’étude de faisabilité.
Interventions de : 

M LE MAIRE

M. LUCIANI

Vote :

UNANIMITE

I.17. Travaux d’intérêt général pour les majeurs.

Rapporteur : M. le Maire

La Ville d’Ajaccio agréée par Monsieur le juge de l’application des peines depuis le 15 mai 1993 pour accueillir des condamnés majeurs au sein de ses services, propose 4 postes de travail au sein de la DGA-proximité et services à la population-propreté urbaine logistique et 3 postes de travail au sein de la direction générale des services techniques et de la direction entretien du patrimoine. L’assujetti devra avoir préalablement subi un examen médical dont il fournira un justificatif. Il bénéficiera du statut de «collaborateur occasionnel» et accomplira son quantum d’heures par fraction (4 à 6 heures pendant un délai fixé par le tribunal dans la limite maximum de 18 mois). Il sera présenté aux jours et heures fixées au responsable du poste de travail par le délégué du service de probation et d’insertion pénitentiaire qui assurera le contrôle du travail.

Tout manquement à l’engagement souscrit par l’assujetti au travail d’intérêt général, devra être immédiatement porté à la connaissance du service de probation et d’insertion pénitentiaire. La Mairie d’Ajaccio s’engage à fournir l’équipement ad hoc exigé pour certains travaux.

Il est prévu un élargissement des postes proposés pour les TIG en fonction des services municipaux qui seront en capacité de les accueillir.

Il est demandé au conseil municipal d’autoriser la mise en place des postes de travail pour les condamnés majeurs aux TIG dans les DGA et services cités.

Vote :

UNANIMITE

I.18. Travaux d’intérêt général pour les mineurs.

Rapporteur : M. le Maire

La Ville d’Ajaccio agréée par Monsieur le juge de l’application des peines depuis le 15 mai 1993 pour accueillir des condamnés mineurs au sein de ses services, présente une demande d’inscription de travaux d’intérêt général pour des condamnés mineurs à Monsieur le juge des enfants pour 4 postes de travail au sein de la DGA-Proximité et Services à la Population-Propreté urbaine Logistique :

- 2 postes pour l’entretien du quai de transfert et nettoyage des graffitis,

- 2 postes pour les opérations « coup de poing » agent de salubrité ramassage d’encombrants,

et 3 postes de travail au sein de la Direction générale des services techniques et de la Direction entretien du patrimoine : Ménage des bâtiments municipaux. 

L’assujetti devra avoir préalablement subi un examen médical dont il fournira un justificatif.

Il bénéficiera du statut de «  collaborateur occasionnel » et accomplira son quantum d’heures par fraction (4 à 6 heures pendant un délai fixé par le tribunal dans la limite maximum de 18 mois). Il sera présenté aux jours et heures fixées au responsable du poste de travail par l’unité éducative en Milieu Ouvert d’Ajaccio – UEMO - qui assurera le contrôle du travail. Tout manquement à l’engagement souscrit par l’assujetti au travail D’intérêt général, devra être immédiatement porté à la connaissance de l’UEMO.

La Mairie d’Ajaccio s’engage à fournir l’équipement ad hoc exigé pour certains travaux.

Il est prévu un élargissement des postes proposés pour les TIG en fonction des services municipaux qui seront en capacité de les accueillir.

Il est demandé au conseil municipal d’autoriser la mise en place des postes de travail pour les condamnes mineurs aux TIG dans les DGA et services cités.

Vote :

UNANIMITE
II.1. Modalités de répartition des charges d’entretien entre le Département de la Corse du Sud et la Ville d’AJACCIO sur le réseau routier Départemental en traverse d’agglomération.

Passation d’une convention relative aux Modalités de répartition des charges d’entretien entre le Département de la Corse du Sud et la Ville d’AJACCIO sur le réseau routier Départemental en traverse d’agglomération.

Rapporteur : M. le Maire

Par délibération n° 2012-200 en date du 25 juin 2012 le Département de la Corse du Sud a approuvé la répartition des charges d’entretien entre le Département de la Corse du Sud et la Ville d’AJACCIO sur le réseau routier Départemental en traverse d’agglomération de la Commune d’AJACCIO.

La police de la conservation relève du code de la voirie routière. C’est l’ensemble des actions qui permettent au propriétaire des voies de maîtriser les atteintes ou les empiètements sur le domaine public. Le pouvoir de police de la conservation est exercé par la personne publique disposant des prérogatives de propriétaire du domaine (public ou privé).

En et hors agglomération :

· Route Départementale : Président du Conseil Départemental,

· Voies communales /chemins ruraux : Maire.

· Voies privées ouverte à la circulation publique : Conseil Syndical ou propriétaire.
1) Travaux à la charge du Conseil Départemental de la Corse du Sud :
Entretien des emprises spécifiquement routières et des équipements de signalisation et de sécurité qui y sont rattachés comprenant :

Les chaussées, bandes de stationnement et cyclables (conservation), les bordures de trottoirs (conservation), les murs de soutènement de la route, les ouvrages crées par le Département, nécessaires à l’aménagement de la RD à l’exception, de l’éclairage public, des espaces verts et des feux de signalisation, le fauchage, le débroussaillement le long des routes départementales, la viabilité hivernale sur l’emprise routière départementale par application du DOVH et par dérogation bien que cela ne soit pas une obligation légale du Conseil Général.

2) Travaux d’entretien incombant à la commune d’Ajaccio

Entretien des trottoirs et des espaces de stationnement, balayage, nettoyage des chaussées, et des fils d’eau bordures (gestion quotidienne), renouvellement de la signalisation horizontale pour les communes de plus de 350 habitants, entretien et curage des ouvrages d’écoulement des eaux pluviales, les gardes corps ou parapet, les panneaux d’agglomération, la signalisation directionnelle des grands pôles, le fonctionnement et maintenance de l’éclairage public, des feux de signalisation, des panneaux de position, des panneaux de police et de la signalisation directionnelle locale, entretien du mobilier urbain, des abris bus, des panneaux d’information et de tous les équipements qu’elle a réalisés, l’élagage le long des routes départementales, l’entretien et maintenance des espaces verts y compris des giratoires.

Les travaux d’éclairage public, de mise en œuvre de feux de signalisation et de réalisation d’espaces verts réalisés par le Département dans le cadre d’aménagement de routes départementales en traverse de l’agglomération d’Ajaccio sont automatiquement rétrocédés à la commune qui prend à sa charge leurs coûts d’entretien, de fonctionnement et d’exploitation. 

A ce titre, par courrier en date du 6 juillet 2012 le Président du Conseil Général de la Corse du Sud a transmis au Maire de la Ville d’AJACCIO, aux fins de signature, la dite convention.

Il est demandé au conseil municipal :

· D’approuver la répartition des charges d’entretien entre le Département de la Corse du Sud et la Ville d’AJACCIO sur le réseau routier Départemental en traverse d’agglomération comme précisée ci-dessus.

· D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention portant modalités de répartition des charges d’entretien entre le Département de la Corse du Sud et la Ville d’AJACCIO sur le réseau routier Départemental en traverse d’agglomération. 

Vote :

UNANIMITE

II.2. Mise en œuvre du débroussaillement réglementaire.

Rapporteur : Nathalie RUGGERI- ZANETTACCI, adjointe déléguée.
Les feux de forêt sont devenus une préoccupation omniprésente dans la région et la commune d’Ajaccio n’échappe pas à la règle. Il convient donc de se prémunir contre les incendies qui viendraient menacer les habitations ou de ceux induits par les habitants eux-mêmes.

Pour limiter les dommages qui pourraient mettre en danger notre patrimoine, les propriétaires ont l’obligation de débroussailler et de maintenir en état leur terrain avant fin juin. La réglementation, notamment le code Forestier (article L.322-3) ainsi qu’un arrêté préfectoral, encadre ces dispositions et oblige les propriétaires à débroussailler.

Le débroussaillement permet :

· de diminuer la densité et la propagation du feu lorsqu’il arrive sur une zone entretenue et de le maîtriser plus simplement,

· aux services de secours d’intervenir plus rapidement avec un maximum de sécurité et d’efficacité,

· de mettre en sécurité les biens bâtis et protéger les personnes qui y trouvent refuge.

Afin de mettre en œuvre la procédure relative au débroussaillement réglementaire, la commune d’Ajaccio a la possibilité de faire appel à l’office de l’environnement de la Corse pour bénéficier d’un accompagnement administratif et technique pour sensibiliser et faire appliquer le débroussaillement obligatoire autour des constructions de toute nature sur le territoire.

Il est demandé au conseil municipal d’autoriser le projet tel que défini ci-dessus et de permettre de solliciter l’Office de l’Environnement pour la mise en œuvre de cette procédure de sensibilisation au débroussaillement sur la commune.

Vote :

UNANIMITE

Présentation d’information sur support power-point (diaporama) du projet d’aménagement et de développement durable (PADD), par Nicole OTTAVY, adjointe déléguée
Interventions de : 

M LE MAIRE

M.LUCIANI 
Mme GRIMALDI D’ESDRA

M. LEONETTI

Mme RUGGERI

M.LUCIANI
Mme RUGGERI

M.FERRARA

M.LUCIANI

M.FILONI

M LE MAIRE

M.VOGLIMACCI

M.CASTELLANA

Mme OTTAVY

M LE MAIRE

II.4. Convention de servitudes au profit de la société Electricité de France sur la parcelle section BN n° 92, lieu dit BIANCARELLO, canalisations souterraines 90 000 volts.

Rapporteur : Mme Nicole OTTAVY, adjointe déléguée.
La société Electricité de France (EDF), sollicite la Ville dans le cadre de travaux de pose de deux canalisations souterraines de 90 000 volts. La parcelle section BN n° 92, propriété de la Commune d’AJACCIO est impactée par le projet d’une surface de 37a 27ca. A cet effet, Electricité De France demande la passation d’une convention de servitudes.

EDF pourra faire pénétrer sur la propriété ses agents ou ceux des entrepreneurs dûment mandatés par lui, en vue de la construction, la surveillance, l'entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation des ouvrages ainsi établis. 

Le propriétaire sera préalablement averti des interventions par écrit, sauf en cas d'urgence.

Il est demandé au conseil municipal d’autoriser Monsieur le maire à signer la convention de servitudes correspondante.

Vote :

UNANIMITE

II.5. Convention de servitudes au profit de la société Electricité de France Chemin de Saint Antoine, lieu dit LORETTO, canalisations souterraines 90 000 volts.

Rapporteur : Mme Nicole OTTAVY, adjointe déléguée.
La société Electricité de France (EDF), sollicite la Ville dans le cadre de travaux de pose de deux canalisations souterraines de 90 000 volts, Chemin de Saint Antoine lieu-dit LORETTO.

Conformément à la délibération n° 2016/46 du 22 février 2016, le conseil municipal a autorisé Monsieur le Député-maire à procéder à la cession à titre gracieux de 5618 m² du chemin rural de Saint Antoine au profit de la société ENGIE. La partie cédée est impactée par le projet.

Cependant, dans l’attente du transfert de propriété Electricité De France demande la passation d’une convention de servitudes.

EDF pourra faire pénétrer sur la propriété ses agents ou ceux des entrepreneurs dûment mandatés par lui, en vue de la construction, la surveillance, l'entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation des ouvrages ainsi établis. 

Le propriétaire sera préalablement averti des interventions par écrit, sauf en cas d'urgence.

Il est demandé au conseil municipal d’autoriser Monsieur le maire à signer la convention de servitudes correspondante.
Vote :

UNANIMITE

II.6. Classement de voies et réseaux dans le domaine public communal : Avenue des crêtes.

Rapporteur : M. Christian BALZANO, adjoint délégué.
La voie dénommée Avenue des Crêtes est une voie privée ouverte à la circulation publique prenant son origine Boulevard Nicéphore STEPHANOPOLI DE COMNENE. Elle est régulièrement empruntée par un grand nombre d’usagers.

Cette voie d’une longueur de 300 mètres linéaires présente un intérêt communal particulièrement important sur le plan circulation car elle permet d’une part de desservir un ensemble de résidences (voie de desserte et de désenclavement) et d’autre part, située dans les quartiers ouest de la commune elle relie les résidences présentes sur les hauteurs à l’épine dorsale de la ville, établie le long de la mer (Route des Sanguinaires). De même, c’est une voie d’accès à un important établissement scolaire spécialisé (EREA), et à la partie haute nouvellement créée du Cimetière Marin du CANICCIO.

A ce titre, compte tenu du caractère d’utilité publique de cette voie pour la commune et l’augmentation du montant des subventions (DGF/DGE) liée à l’incorporation dans le domaine public communal d’un linéaire de réseau plus long, il est proposé de mettre en place une stratégie curative en terme d’amélioration de situations difficiles existantes sur le plan circulation et ce pour structurer l’espace public réticulaire, créer des aménités environnementales et optimiser la gestion des flux motorisés. 

A cet effet, il est proposé de classer l’Avenue des Crêtes dans le domaine public communal afin qu’elle puisse être prise en charge par la Ville, suivant la procédure du transfert d’office.

Il est demandé au conseil municipal :

· D’approuver le principe de classement d’office dans le domaine public communal de la voie dénommée Avenue des Crêtes, du réseau d’eau pluviale et d’éclairage public.

· D’autoriser Monsieur le maire à lancer l’enquête publique correspondante dont les modalités seront précisées par voie de presse et à signer les actes notariés et tous documents correspondants relatifs au classement de cette voie. 

Vote :

UNANIMITE

II.7. Avenant à la convention de maîtrise d'ouvrage déléguée de la CAPA à la ville d'Ajaccio pour la reconstruction du jardin des Sanguinaires.

Rapporteur : Mme Nathalie RUGGIERI- ZANETTACCI, adjointe déléguée.
Dans le cadre de la mise en conformité vis-à-vis de la Directive des Eaux Résiduaires Urbaines (DERU) ; la CAPA a reconstruit la Station d’épuration des Sanguinaires.

Les travaux prévus pour l’aménagement de la Station d’épuration des Sanguinaires ont engendré une suppression du jardin.

Le marché de travaux de réhabilitation de la STEP des Sanguinaires prévoit la remise en état de la parcelle avec :

Remblaiement de l’aire remaniée (zone excavées) jusqu’à la cote finie ; et mise en œuvre de tuf (30 cm) et de terre végétale (20cm) sur le périmètre concerné par l’opération.

Les travaux envisagés par la convention de maîtrise d’ouvrage déléguée consistent en un aménagement paysager de la surface endommagée par les travaux de réhabilitation de la station d’épuration. Le coût des travaux avait été estimé à 200 000 € HT. Le projet d’aménagement validé et tenant compte de la nature du terrain après chantier porte le montant des travaux à 255 000 € HT. Ainsi, il convient à présent d’autoriser la révision de la convention de la maîtrise d’ouvrage déléguée par la CAPA à la Ville d’Ajaccio en intégrant le montant des travaux modifié. Les crédits nécessaires sont inscrits au budget annexe de l’assainissement de la CAPA, exercice 2016.

Il est demandé au conseil municipal d’autoriser le maire à signer l’avenant à la convention de délégation de maîtrise d’ouvrage publique de la CAPA à la Ville d’Ajaccio pour l’aménagement paysager de la station d’épuration des sanguinaires portant le montant des travaux à 255 000 € HT et d’autoriser le maire à signer tous les actes et documents se rapportant à cette affaire.
Vote :

UNANIMITE

II.8. Arrêt de la Révision accélérée n° 1 du Plan Local d’Urbanisme.

Rapporteur : Madame Nicole OTTAVY, adjointe déléguée.
Le Plan Local d'Urbanisme communal a été approuvé par délibération du 21 mai 2013. Conformément aux dispositions de l’article L 123- 13 du Code de l’Urbanisme, la Ville d’Ajaccio souhaite lancer sa première révision accélérée du Plan Local d’Urbanisme. En effet, par délibération n°2013/356 en date du 18 décembre 2013, le conseil municipal a approuvé à l’unanimité la passation d’un bail avec un jeune agriculteur pour permettre son installation sur des parcelles communales. Cette de révision accélérée vise à prendre en compte de l’enjeu et le caractère fondamental de l’activité agricole mais aussi à autoriser la construction d’une bergerie/ fromagerie sur la parcelle cadastrée section D n°61. La construction d’une bergerie étant indispensable à cette activité, cette révision du PLU et des zones concernées devrait permettre la mise en place de prairies naturelles. Cette activité répond aux orientations des documents d’urbanisme et de la politique urbanistique de la ville ; l’objet de la révision devrait permettre d’encourager le maintien de l’activité agricole dans ce secteur. La révision porte ainsi sur une augmentation de la zone A de 6,73  ha (soit la surface des parcelles cadastrées section D n°61/62), tandis que la surface de la zone N sera légèrement diminuée. Un déclassement du zonage est prévu dans cette modification, ladite parcelle classée NL et inscrite comme Espace Boisé Classé se verra requalifier en zone A. Son objet est compatible avec les orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) du PLU de la commune. Le maintien de cette activité répond à plusieurs objectifs : économiques, paysager et écologique. Il est demandé au conseil municipal d’engager une procédure de révision accélérée du PLU, conformément aux dispositions des articles L 123-13, R 123-20-1 et R 123-20-2 du Code de l’Urbanisme et précise qu’en ce qui concerne les modalités de la concertation, détaillées dans le rapport de présentation.

Intervention de : 

M. LUCIANI

Vote :

UNANIMITE

II.9. Arrêt de la Révision accélérée n° 2 du Plan Local d’Urbanisme.

Rapporteur : Madame Nicole OTTAVY, adjointe déléguée.
Le Plan Local d'Urbanisme communal a été approuvé par délibération du 21 mai 2013. Conformément aux dispositions de l’article L 123- 13 du Code de l’Urbanisme, la Ville d’Ajaccio a souhaité lancer sa deuxième révision accélérée  du Plan Local d’Urbanisme par délibération n) 2015/ 377 du 26 octobre 2015. En effet, l’opérateur GDF souhaite réaliser un déplacement de son installation actuelle, sur un terrain situé en mitoyenneté immédiate de l’installation existante. Ce projet de révision accélérée vise à  prendre en compte de l’enjeu et le caractère fondamental de la restructuration du site GDF de Loretto en adaptant la situation réglementaire du Plan Local d’Urbanisme au projet industriel. Le déplacement de cette  activité répond aux orientations des documents d’urbanisme et de la politique urbanistique de la Ville ; l’objet de la révision devrait permettre la faisabilité réglementaire du projet. La révision porte ainsi sur la création d’un sous secteur UI spécifiquement dédié à l’activité de GDF SUEZ  tandis que la surface de la zone NL sera légèrement diminuée.

Son objet est compatible avec les orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) du PLU de la commune. Il convient d’ajouter que cette opération s’inscrit dans une triple perspective :
· La réduction très significative du danger potentiel de l’installation et de son impact sur les personnes en cas de sinistre

· Le possible développement de la Ville sur le côté Ouest qui permettra un rééquilibrage de la centralité urbaine.

· La possibilité de réaliser une voie de liaison entre la rocade, le secteur de Loretto voire même permettra d’améliorer grandement les conditions de desserte des Sanguinaires, ce processus s’inscrivant en simultané avec la volonté de réaménager la route départementale de Saint Antoine par le Conseil Général.

Il s’agit donc bien d’une opération d’intérêt général. Il est donc demandé au Conseil municipal d’engager une procédure de révision accélérée du PLU, conformément aux dispositions des articles L 123-13, R 123-20-1 et R 123-20-2 du Code de l’Urbanisme et précise qu’en ce qui concerne les modalités de la concertation, détaillées dans le rapport de présentation.

Vote :

UNANIMITE

III.1. Prêt d’œuvres du Palais Fesch –musée des Beaux-Arts.

Rapporteur : Mme Simone Guerrini, adjointe déléguée.

Dans le cadre de la production d'un documentaire consacré au scénographe, peintre et musicien Mighele Raffaelli, le Palais Fesch – musée des Beaux-Arts d’Ajaccio a été sollicité pour autoriser l’utilisation des images d'Urfaust offertes par l’artiste au Musée Fesch lors de son exposition monographique en 2002/2003.

Ce film "Mighele Raffaelli, l'espace des rêves sera diffusé sur France 3 Corse ViaStella prochainement et sera projeté en avant première à l’Espace Diamant 

Une séquence du film sera dédiée à la grande exposition que la Ville d'Ajaccio avait consacrée à Michel Raffaelli au Palais Fesch-musée des Beaux-Arts, avec le témoignage du Conservateur de l'époque Jean-Marc Olivesi. C'est pour illustrer cette séquence que seront utilisées des images d'Urfaust que l'artiste a donné au Palais Fesch. 

Le partenariat entre la Ville d'Ajaccio, le Palais Fesch - Musée des Beaux-Arts et INTERVISTA PROD permettra l'utilisation de ces images dans le film. Ce partenariat inscrira la Ville d'Ajaccio et le Palais Fesch - Musée des Beaux-Arts au générique de fin de ce documentaire, avec le copyright obligatoire pour chacune des images « Palais Fesch-musée des Beaux-Arts © RMN-GP ».

Il est demandé au conseil municipal d’approuver l’utilisation des images d'Urfaust réalisées par l’artiste Mighele Raffaelli pour la production d’un film documentaire et d’autoriser Monsieur Le maire à signer tous les documents relatifs à cette utilisation.

Vote :

UNANIMITE

III.2. Acquisition d’œuvres par Palais Fesch –musée des Beaux-Arts.

Rapporteur : Mme Simone Guerrini, adjointe déléguée

Dans le cadre de l’enrichissement des collections publiques recommandé par l’article 2 de la loi du 4 janvier 2002 relative à l’appellation Musées de France, le Palais Fesch-musée des Beaux-Arts souhaiterait acquérir les œuvres proposées à la vente :

	Famille de L'Empereur Napoléon III
	Photographies
	    2 600,00 € 

	Famille de L'Impératrice
	Photographies
	    1 040,00 € 

	La cour de la famille Impériale
	Photographies
	    3 250,00 € 

	Arbre généalogique de la famille Bonaparte
	Photographies
	       455,00 € 

	Princesse Mathilde Bonaparte
	Photographies
	    2 210,00 € 

	Bonaparte en uniforme d'officier corse
	HST
	  15 600,00 € 

	Napoléon sur son lit de mort
	HSB
	    7 800,00 € 

	Portrait du Prince PlonPlon
	Dessin 
	       975,00 € 

	Louis Napoléon Bonaparte en officier d'artillerie 
	HST
	    9 100,00 € 

	Le prince impérial offrant une collation aux enfants
	HST
	    5 460,00 € 

	L'empereur Napoléon III, l'impératrice et la cour
	HST
	  13 000,00 € 

	Vue du jardin du Palais de Saint Cloud après incendie
	Photographie
	    1 716,00 € 

	3 Vue des ruines du Palais de Saint Cloud
	Photographies
	

	Dessin mine de plomb de Paul Flandrin
	Dessin 
	    1 600,00 € 

	Le prince impérial 
	Photographie
	       250,00 € 

	La famille impériale 
	Photographies
	    2 550,00 € 

	Epreuvres albuminées, Miguel Aleo
	Photographies
	       950,00 € 


	Album de costumes militaires
	dessins et gouache
	    3 600,00 € 

	TOTAL 
	 
	  72 156,00 € 


Il est demandé au conseil municipal :
D’approuver l’ensemble des acquisitions par le Palais Fesch listées ci-dessus,

D’autoriser Monsieur le maire à signer tous les documents relatifs aux différentes acquisitions,

D’autoriser Monsieur le maire à solliciter des subventions auprès de la Collectivité Territoriale de Corse,

De dire que les crédits nécessaires seront portés à l’inscription du BP 2016 en investissement, fonction 322 chapitre 21 article 2161, et en recettes au chapitre 74 article 74.12,
Vote :

UNANIMITE

III.3. Prêt d’œuvres du Palais Fesch –musée des Beaux-arts. Dons et dépôt d’œuvres en faveur du Palais Fesch –musée des Beaux-arts.

Rapporteur : Mme Simone GUERRINI, adjointe déléguée.

Demandes de prêts d’œuvres :

Dans le cadre des relations habituelles entre musées français et internationaux, le Palais Fesch-musée des Beaux-Arts d’Ajaccio a été sollicité pour le prêt de plusieurs œuvres.

- Une demande du musée d’Orsay.

L’œuvre demandée est exposée au Salon Napoléonien de l’hôtel de Ville ; il s’agit du buste en bronze représentant Napoléon III, réalisé par Alexandre-Victor LEQUIEN (INV.MFA/D 855.1.1).

- Le musée de l’Armée Invalides souhaiterait emprunter la Tête de la statue de Napoléon 1er démontée par les Républicains en septembre 1870, de Charles Seurre dans le cadre d’une exposition intitulée 1870-1871. France-Allemagne(s), entre fascination et antagonisme du 12 avril au 30 juillet 2017. 

- Le musée de Lodève avait sollicité le prêt du tableau de Ciro Ferri, Faune, pour une exposition qui devait se dérouler de janvier à avril 2017 pour la réouverture partielle du musée après travaux. Ce prêt avait été accordé par le conseil municipal (délibération N° 2015/94). L’exposition étant reportée de juillet à octobre 2018 lors de la réouverture totale, le Palais Fesch souhaiterait maintenir l’accord de prêt pour ces nouvelles dates.

Dons d’œuvres :

Le Palais Fesch souhaiterait pouvoir accepter deux dons manuels :

- d’une part, de M. Jean-Michel Pianelli. Il souhaite offrir, une étude peinte de la tête de la Corsica, pour L’allégorie de la Corse de Paul-Mathieu Novellini.

- d’autre part, de M. Robert Colonna d’Istria, souhaiterait faire don au palais Fesch, d’un moulage en plâtre, réalisé par François Carli à partir de l’original en marbre de Pierre Puget conservé au musée des Beaux-arts de Marseille. Ce plâtre s’intitule La peste de Milan.

Dépôt d’œuvre 

Le Palais Fesch a effectué une demande de dépôt permanent au Tribunal de Grande Instance d’Ajaccio pour une œuvre sur bois représentant une Crucifixion datant probablement de la fin du XVIe siècle. En effet, cette œuvre est entreposée au Tribunal dans des conditions inadaptées depuis des décennies. Cette œuvre provient de saisie d’objets liés à un vol, jamais réclamés ni répertoriés. Le Tribunal de Grande Instance d’Ajaccio est favorable au dépôt permanent et définitif de ce tableau au palais Fesch.
Il est demandé au conseil municipal :

· d’approuver les prêts, acquisitions par dons manuels et dépôt ;

· d’autoriser M. le maire à signer tous les documents relatifs à ces prêts, acquisitions par dons manuels et dépôt.

Vote :

UNANIMITE

III.4. Adhésion de la Ville d’Ajaccio à différents organismes.

Rapporteur : M. Charles VOGLIMACCI, adjoint délégué.
La ville adhère à différents organismes depuis de nombreuses années.

Ces organismes ainsi que le montant des cotisations pour l’année 2016 sont les suivants :

	Association Départementale des Maires et Présidents d’EPCI de la Corse du Sud 
	17 000,00

	Association des Villes Marraines 
	2 680,28

	Fédération Européennes des Cités Napoléoniennes
	2 646.00

	Association Internationale des Musées d’Histoire
	70,00

	Observatoire national de l’action sociale décentralisée
	1650,00

	TOTAL
	24 046.28


Il est demandé au conseil municipal de confirmer l’adhésion à ces organismes ainsi que le montant des cotisations pour l’année 2016.
Les crédits nécessaires sont prévus au compte 6281 du budget de l’exercice 2016.

III.5. Mise en place d’un partenariat entre la ville d’Ajaccio et la Société Protectrice des Animaux (SPA).

Rapporteur : M. Charles VOGLIMACCI, adjoint délégué.
La SPA propose un partenariat pour l’année 2016 à la commune d’Ajaccio en vue de lutter contre la prolifération féline errante sur le territoire communal.

Le maire peut, par arrêté, à son initiative ou à la demande d’une association de protection des animaux, faire procéder à la capture, à la stérilisation et à l’identification des chats non identifiés, sans propriétaire ou sans détenteur, vivant en groupe dans des lieux publics de la commune, avant de les relâcher dans ces même lieux. Cette identification doit être réalisée au nom de la commune ou de ladite association. En conséquence la Ville d’Ajaccio propose d’apporter une aide d’un montant de 5 000€ en 2016, en faveur de la SPA, pour permettre à cette association de mettre en œuvre le projet décrit ci-dessus qui concernera 100 chats errants. 

Il est demandé au conseil municipal d’autoriser M. le Maire à signer la convention de partenariat entre la ville d’Ajaccio et la SPA. Les crédits nécessaires à la mise en œuvre de cette convention sont prévus dans les documents budgétaires de la Ville au chapitre 65.
Vote :

UNANIMITE

III.6. Renouvellement des Projets 2016-2019 des Centres Sociaux des Cannes et des Salines.

Rapporteur : M. Charles VOGLIMACCI, adjoint délégué 
L’animation de la vie sociale s’incarne en grande partie dans les structures de proximité que constituent les centres sociaux et les maisons de quartier.

La mise en œuvre d’un pilotage coordonné des centres sociaux et des maisons de quartier implantés dans les quartiers populaires est un objectif de la municipalité d’Ajaccio inscrit dans la stratégie globale du contrat de ville 2015-2020. Cette volonté entre en résonnance avec les missions des Centres Sociaux telles que définies dans la circulaire de la caisse nationale des allocations familiales (CNAF) du 20 juin 2012 relative à l’animation de la vie sociale. 

Dans ce cadre, les établissements des Cannes et des Salines doivent renouveler leurs projets sociaux respectifs pour la période 2016-2019. La préparation du renouvellement a été menée en concertation avec la CAF au sein d’une instance locale de réflexion et de coordination. 

Le projet social est la clé de voûte des structures de l’animation de la vie sociale. Il doit répondre aux besoins des familles et à leurs difficultés de la vie quotidienne, mais aussi aux problématiques sociales collectives du quartier où elles sont implantées.

La qualité des documents produits par les services municipaux et la prise en compte des priorités exposées ci-dessus vont conditionner l’attribution de l’agrément par la CAF aux centres sociaux municipaux des Cannes et des Salines pour les années 2016 à 2019. Le conseil d’administration de la CAF va prochainement se réunir pour examiner nos travaux. Il est proposé d’autoriser le maire à signer l’ensemble des documents afférents au renouvellement de l’agrément des Centres Sociaux municipaux.
Vote :

UNANIMITE

III.7. Avenant à la convention « Contrat prestation de service accueil jeune enfant » entre la Ville et la mutualité sociale agricole (MSA).

Rapporteur : Mme Annie COSTA-NIVAGGIOLI, adjointe déléguée.

La ville et la MSA ont signé en 2009 (délibération 2009/261), une convention relative au versement d’une prestation de service concernant l’accueil de jeunes enfants en crèche, les familles relevant de ce régime n’étant pas pris en charge par la convention qui lie la ville avec la Caisse d’Allocations Familiales.

Ainsi la municipalité se doit :

· de proposer ses services d’accueil de jeunes enfants à tout public,

· de respecter les conditions légales et réglementaires en matière d’accueil,
· d’adresser à la MSA, dans les délais impartis, les documents relatifs à son activité et déterminés dans cette convention.
En contre partie du respect des engagements mentionnés ci-dessus, la MSA s’engage à verser une Prestation de service trimestrielle.

La création d’un nouvel établissement à Mezzavia nécessite donc de réactualiser la convention par avenant, les autres clauses de la convention restant inchangées. Cet avenant prendra effet à compter du 1er janvier 2016.

Il est demandé au conseil municipal d’autoriser M. le Maire à signer, l’avenant au contrat de prestation de service avec la mutualité sociale agricole.

Vote :

UNANIMITE

III.8. Approbation de l'agenda d'accessibilité programmée.

Rapporteur : Mme Isabelle FELICIAGGI, conseillère municipale déléguée.

La Loi du 11 février 2005, dite « Loi handicap », place au cœur de son dispositif l'accessibilité du cadre bâti et des services à toutes les personnes handicapées.

Cette Loi vise désormais sans distinction, tous les types de handicaps, qu'ils soient moteurs, sensoriels, cognitifs, mentaux ou psychiques. Elle rend essentielle la notion de chaîne de déplacement et de participation. Le décret n°2006-555 du 17 mai 2006 a fixé un délai de 10 ans pour la mise en conformité des Etablissements Recevant du Public (ERP). Cette mise en conformité devrait donc être effective avant le 1er janvier 2015.

Pour répondre au retard pris par de nombreux maîtres d’ouvrages ou exploitants dans la réalisation des travaux, le gouvernement a mis en place, par voie d’ordonnance n°2014-1090 datée du 26 septembre 2014, l’Agenda d’Accessibilité Programmée (Ad’AP).

Ce dispositif obligatoire s’impose à tout maître d’ouvrage et/ou exploitant dont le patrimoine d’ERP ne répond pas au 31 décembre 2014 aux exigences d’accessibilité définies à l’article L.111-7-3 du code de la construction et de l'habitation.

La Ville d’Ajaccio est concernée pour 73 bâtiments dont les diagnostics ont montré qu’ils n’étaient pas conformes aux règles d’accessibilité à la date du 31/12/2014.

Le montant total des travaux, sur 9 ans, est estimé à 4 346 490  €.

Conformément aux textes en vigueur la Ville présente un agenda d’accessibilité programmée sur 9 ans assorti d’un échéancier de travaux détaillé dans les documents présentés.

Le dossier sera transmis au Préfet de la Corse du Sud au plus tard le 31/03/2016.

Il est demandé au conseil municipal d’approuver l’agenda d’accessibilité programmée présenté à l’assemblée et d’autoriser Monsieur le Député-maire à le transmettre pour validation au Préfet de la Corse du sud.

Vote :

UNANIMITE

III.9. La Fête de la Langue Corse.

Rapporteur : M. Christophe Mondoloni, conseiller municipal délégué.

La Ville d’Ajaccio a inscrit dans ses priorités la mise en œuvre d’une politique destinée à promouvoir la langue et la culture corses. C’est dans ce cadre qu’elle déploie, depuis des années, des actions qui contribuent à une meilleure connaissance de notre culture à travers la découverte de la richesse de notre patrimoine matériel et immatériel.

Elle s’est par ailleurs engagée, depuis 2010, dans un processus collectif initié par la Collectivité Territoriale de Corse à travers son implication dans la Charte de la Langue Corse.

Le Service municipal Langue et Culture Corses maintient la dynamique et accompagne les initiatives des acteurs du territoire. 

La volonté de communiquer en langue corse est visible sur la signalétique patrimoniale, sur les enseignes des espaces publics, sur les supports de communication édités par la commune et à travers la participation et l’implication de la Ville dans des événements tels que la « Semaine de la Langue Corse » initiée en 2012 par la Collectivité territoriale de Corse.

Pour la cinquième année, la Ville d’Ajaccio a décidé de participer à la Fête de la Langue Corse 2016.

La Ville d’Ajaccio souhaite proposer un programme original d’actions ayant pour thématique centrale l’expression en langue corse. 

Il a été envisagé de construire un partenariat avec l’Education Nationale afin de valoriser le travail des enfants et des enseignants mais aussi pour favoriser l’apprentissage de la langue corse hors les murs de l’école. 

D’autres activités seront proposées grâce à l’implication transversale de plusieurs Directions (Culture et du Patrimoine, Jeunesse, Petite Enfance, Sport…) et des partenaires extérieurs (Jeunes agriculteurs du 2A).

Le samedi 11 juin 2016, la manifestation se terminera par un concert offert par la Ville d’Ajaccio.

Programme prévisionnel –cf rapport de présentation.

Il est demandé au conseil municipal d’approuver le programme proposé dans le cadre de « A festa di a lingua » du 30 mai au 11 juin 2016, d’autoriser M. le Député-maire à signer tous les documents destinés à la mise en œuvre de cette programmation et à solliciter tous les partenariats financiers, étant précisé que les crédits nécessaires à la mise en œuvre de ces différentes actions seront proposés à l’inscription dans les documents budgétaires de la Ville, exercice 2016, section de fonctionnement, fonction 011, article 611.

A Cità d’Aiacciu hà fattu di a prumuzioni di a lingua è di a cultura corsa un scopu di primura mittendu in opara una pulitica didicata. Hè in ‘ssu quadru ch’ella sparghji, dipo’ parechji anni, azzioni da cunnoscia megliu a cultura nustrali pà via di a scuparta  di a ricchezza di u nostru patrimoniu ch’ellu sia cuncretu o immatiriali. Cusì, tutti l’iniziativi purtati da a Cità d’Aiacciu à nantu à u so territoriu si scrivani in una dimarchja da cuntribuì à salvà a lingua corsa, sprissioni di l’idintità culturali nustrali. D’altrondi, s’hè impignatu, dipo’ u 2010 in un sviluppu cullettivu iniziatu da a cullettività territuriali di Corsica firmendu a cartula di a lingua corsa.

U Sirviziu municipali di a Lingua è Cultura Corsa teni a dinamica è accumpagna l’iniziativi di l’attori di u territoriu. D’altrondi è ancu puru s’è u slanciu devissi parsuvitassi è rinfurzassi, a voglia di cummunicà in lingua corsa si veda à nantu à l’insemi di a signaletica patrimuniali, à nantu à i segni di i spazii publichi, à nantu à tutti l’edizioni di cummunicazioni di a cumuna è pà u traversu di a participazioni è l’impiicazioni di a Cità in fatti com’è a Sittimana di a lingua corsa  lanciata in u 2012 da  a Cullittività Tarrituriali di Corsica.

Cusì pà u quintu annu, a Cità d’Aiacciu hà dicisu di participà à a Festa di a lingua corsa.

‘Ssa manifestazioni hè da fà cunnoscia l’insemi di l’iniziativi è l’azzioni favurizendu u sviluppu di a lingua, a so prumuzioni, a so cunniscenza è u so usu. 

A Cità d’Aiacciu voli prupona in ‘ssu quadru, un prugrama uriginali d’azzioni avendu comu tematica cintrali a sprissioni di a lingua corsa.

Di manera naturali avemu vulsutu travaglià incù l’Educazioni Naziunali di manera à valurizà, quant’ellu si pò, u travagliu di i zitelli è di l’insignenti, ma dinò, di manera à favurizà un’ amparera di a lingua corsa  fora di scola.

D’altrondi, altri attività sarani pruposti grazia à l’impegnu di parechji Dirizzioni (Cultura è di u Patrimoniu, Ghjuventù, A Zitellina, Sportu...) è d’altri partinarii (Jeunes agriculteurs du 2A).

U sabatu 11 di ghjugnu si cumpiarà cù un cuncertu arrigalatu da a Cità d’Aiacciu.

Stu prugrama ùn hè difinitivu è puderà cunnoscia calchì mudificazioni sicondu à i bisogni.

CUNSIDARENDU l’intaressu pà a Cità di parsuvità è rinfurzà l’azzioni di prumuzioni di a lingua è di a cultura corsa,

HÈ DUMANDATA À U CUNSIGLIU MUNICIPALI :

· d’accunsenta u prugrama prupostu in u quadru di a « festa di a lingua » da u 30 di maghju sin’à l’11 di ghjugnu di u 2016,

· d’auturizà u Diputatu -Merri à signà tutti i ducumenti pà a missa in opara di ‘ssa prugramazioni è à chera tutti i partinariati finanzarii, sendu pricisata ch’è i crediti nicissarii à a missa in opara di ‘ssi sfrarenti azzioni sarani pruposti à a scrizzioni in i ducumenti bugettarii di a Cità, eserciziu 2016, sezzioni di Funziunamentu, Funzioni 524, capitulu 011, articulu 611.

Vote :

UNANIMITE

Intervention de : 

Mme BIANCAMARIA

L’ordre du jour étant épuisé M. le Maire, lève la séance à 22h45.
LE DEPUTE-MAIRE

Laurent MARCANGELI

